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ATMN 
Société Civile 

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 58 Rue de la Marne 

69500 BRON 
511 824 484 RCS LYON 

STATUTS MIS A JOUR LE 16 FEVRIER 2026 

Statuts d'origine signés le 20 mars 2009 

A BRON, au siège de l'Office Notarial ci-après nommé, 
Maitre Jean-Claude ARFI, Notaire associé de la société civile 

professionnelle dénommée « Jean-Claude et Sandrine ARFI, Notaires 
associés», titulaire d'un office notarial sis à BRON (Rhône), 200 avenue 
Franklin Roosevelt, 

A reçu le présent acte contenant : 

STATUTS DE SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIERE 

A la requête de 

Monsieur Thierry Fernand MARTINET, artisan, époux de Madame Annick 
Gabrielle ROUSSEL, demeurant à BRON (69500), 12 Rue des Fleurs, 

Né à TOULOUSE (31000) le 5 août 1964, 
Marié initialement sous le régime de la communauté de biens réduite aux 

acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de 
LYON 4ÈME ARRONDISSEMENT (69004), le 7 novembre 1987, mais ayant opté 
ensuite pour le Régime de participation aux acquêts, aux termes d'un acte reçu par 
Maitre Jean-Claude ARFI, notaire à BRON, le 7 janvier 1997, homologué suivant 
jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de LYON le 11 avril 1997. 

Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Est présent à l'acte. 

Madame Annick Gabrielle ROUSSEL, ingénieur-chimiste, épouse de 
Monsieur Thierry Fernand MARTINET, demeurant à BRON (69500), 12 Rue des 
Fleurs, 

Née à LYON 4ÈME ARRONDISSEMENT (69004) le 13 d�1=embre 1963 
Mariée avec Monsieur MARTINET ainsi qu'il l'a élé dit ci-dessus 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
Est présente à l'acte. 

Sandrine FLEURY
Crayon 
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Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance doit 
consulter les associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, 
tout associé peut demander au Président du tribunal de grande instance, statuant sur 
requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer cette 
consultation. 

TITRE li -APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

APPORTS - LIBERATION 

Apports des associés 

Les associés effectuent les apports suivants à la société 

Monsieur Thierry MARTINET 

En numéraire 
La somme de CINQ CENTS EUROS (500,00 EUR). 
Laquelle somme a été déposée en totalité le 28 février 2009 au crédit d'un 

compte ouvert au nom de la société en formation à la BNP PARIBAS à BRON. 

Madame Annick MARTINET 

En numéraire 
La somme de CINQ CENTS EUROS (500,00 EUR). 
Laquelle somme a été déposée en totalité le 28 février 2009 au crédit d'un 

compte ouvert au nom de la société en formation à la BNP PARI BAS à BRON. 

Libération des apports 

Les dispositions applicables à la libération des apports réalisés ci-dessus et 
aux augmentations de capital qui pourraient être décidées par la suite sont les 
suivantes: 

Apports en numéraire. 
Les parts de numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à 

première demande de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d'une 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La gérance peut exiger la 
libération immédiate du montant de la souscription. La gérance peut aussi demander 
la libération de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins 
de la société. 

Si un associé n'a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois 
après une mise en demeure restée infructueuse, être mis en vente publique à la 
requête des représentants de la société par une décision de l'assemblée générale 
fixant la mise à prix. 

Sur première convocation, l'assemblée générale se prononce à la majorité 
des deux tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux 
tiers des droits sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts 
détenues par le ou les associés défaillants ne sont pas prises en compte pour le 
calcul des majorités requises. 

La vente a lieu pour le compte de l'associé défaillant et à ses risques. 
Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement 

des dettes de l'associé défaillant envers la société. 

Apports en nature. 
Les parts attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être
immédiatement et intégralement libérées. 
Cette libération s'effectue par la mise à la disposition effective du bien
apporté. 
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CAPITAL SOCIAL 

TOTAL DES APPORTS 

La valeur totale des apports est de : mille euros (1.000,00 eur). 

CAPITAL 

Le capital social est fixé à la somme de: MILLE EUROS (1.000,00 EUR) . 

Il est divisé en 100 parts de DIX EUROS (10,00 EUR) chacune, numérotées 
de 1 à 100 et attribuées en totalité à la société SPMS MARTINET, associée unique.

 

  

 

  

 

AUGMENTATION DU CAPITAL 

Modalités 

Le capital peut, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des 
associés être augmenté en une ou plusieurs fois par : 

- la création de parts nouvelles attribuées en représentation d'apports, en
numéraire ou en nature. Les attributaires, s'ils n'ont pas la qualité d'associés, devront, 
préalablement, être agréés dans les conditions ci-après indiquées. 

- l'incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par
voie d'élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de 
parts nouvelles attribuées gratuitement. 

Droit préférentiel de souscription 

En cas d'augmentation de capital par voie d'apport en numéraire, et par 
application de l'égalité entre associés, chacun des associés a, proportionnellement au 
nombre de parts qu'il possède, un droit de préférence à la souscription des parts 
nouvelles représentatives de l'augmentation de capital. L'augmentation de capital est 
réalisée nonobstant l'existence de rompus, et les associés disposant d'un nombre 
insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts 
d'intérêts nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou 
cession de droits. 

En présence de parts sociales démembrées - usufruit d'une part, nue­
propriété de l'autre - chacun de l'usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit 
préférentiel de souscription des parts nouvelles représentatives de l'augmentation de 
capital. 

S'ils viennent à l'exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de 
notification contraire adressée à la société par lettre recommandée avec accusé de 
réception, l'avoir exercé l'usufruitier pour l'usufruit et le nu-propriétaire pour la nue­
propriété. Chacun d'eux sera alors tenu de verser les sommes dues dans la caisse 
sociale dans la proportion ci-après indiquée à l'article« MUTATION». 

Si un seul d'entre eux venait à l'exercer, il serait censé l'avoir exercé pour la 
pleine propriété des parts nouvelles. 
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- Les modifications du pacte social touchant aux droits d'usufruit grevant les
parts sociales 

- Le droit de vote.
Ainsi que pour toutes décisions ayant pour conséquence directe ou indirecte

d'augmenter les engagements directs ou indirects d'usufruitiers de parts sociales. 
Pour toutes ces décisions, le nu-propriétaire devra être convoqué. 
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres 

décisions. Pour toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également convoqué. 
En l'absence de volonté contraire du nu-propriétaire régulièrement signifiée à 

la société par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d'huissier de 
justice, l'usufruitier de parts sociales démembrées sera présumé disposer d'un 
mandat tacite du nu-propriétaire pour, en l'absence de celui-ci, participer aux 
assemblées générales et voter en ses lieu et place les résolutions proposées par la 
gérance et ressortant ordinairement, en application des présents statuts, du droit de 
vote du nu-propriétaire. 

MUTATION ENTRE VIFS - NANTISSEMENT 
REALISATION FORCEE - RETRAIT D'UN ASSOCIE 

MUTATION ENTRE VIFS 

Les cessions de parts doivent être constatées par acte authentique ou sous 
seing privé. Elles ne sont opposables à la Société qu'après la signification ou 
l'acceptation prévues par l'article 1690 du Code civil. Elles ne sont opposables aux 
tiers que lorsqu'elles ont de surcroît été publiées par le dépôt en annexe au registre 
du commerce et des sociétés compétent de deux copies authentiques ou de deux 
originaux de l'acte de cession. 

Toutes les cessions de parts, quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à l'agrément préalable à l'unanimité des associés. 

Procédure d'agrément 

Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à la 
société et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la 
cession projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être inférieur à trois mois à 
compter de la dernière en date des notifications ci-dessus. 

L'Assemblée des Associés se réunit dans le délai de un mois à compter de la 
notification du projet à la société, à l'initiative de la gérance. 

En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa précédent, le 
plus diligent des associés peut convoquer lui-même ou faire convoquer par 
mandataire de justice l'assemblée des associés, sans avoir à effectuer de mise en 
demeure préalable à la gérance. 

En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu. 

En cas de refus d'agrément, chacun des co-associés du cédant dispose d'une 
faculté de rachat à proportion du nombre de parts qu'il détenait au jour de la 
notification du projet de cession à la société. 

Avec la décision de refus d'agrément, la gérance notifie au cédant la ou les 
offres de rachat retenues avec indication du nom du ou des acquéreurs proposés 
ainsi que le prix offert par chacun d'eux. 

En cas d'offres de prix non concordantes, une contestation est réputée exister 
sur le prix offert. Dans ce cas, comme encore si le cédant n'accepte pas le prix offert, 
celui-ci est fixé par un expert désigné par les parties ou, à défaut d�re elles, 
par une ordonnance du Président du Tribunal de Grande l
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Actes accomplis après la signature des statuts 
Les associés peuvent, dans les statuts ou par acte séparé, donner mandat à 

l'un ou à plusieurs d'entre eux ou au gérant de prendre des engagements pour le 
compte de la société. 

Sous réserve qu'ils soient déterminés et que les modalités en soient précisées 
par le mandat, l'immatriculation emportera reprise de ces engagements par ladite 
société. 

Décision de reprise postérieurement à l'immatriculation 
Les engagements souscrits par les associés en dehors des procédures ci­

dessus présentées ne seront repris postérieurement à l'immatriculation que par une 
décision prise à l'unanimité des associés. A défaut, la ou les personnes ayant souscrit 
ces engagements demeureront seules tenues. 

MANDAT D'ACCOMPLIR DES ACTES - POUVOIRS 

En attendant l'accomplissement de la formalité de l'immatriculation de la 
société au registre du commerce et des sociétés, les requérants donnent mandat à 
Monsieur MARTINET et Madame MARTINET, co-gérants, pour accomplir les actes 
suivants: 

- Acquisition d'un tènement immobilier sis à BRON (69500), 58 rue de la
Marne, moyennant le prix de TROIS CENT TRENTE MILLE EUROS (330.000,00 
EUR) ; ledit prix payable comptant le jour de la signature de l'acte authentique de 
vente; 

- Régularisation de toutes procurations nécessaires pour réaliser cette
acquisition ; 

- Et emprunter pour le financement de l'acquisition sus- visée et conférer à cet
effet toutes garanties réelles ou personnelles. 

Tous pouvoirs lui sont donnés, ainsi qu'au Notaire soussigné, pour remplir 
toutes formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements et notamment pour 
signer tous avis à insérer dans un journal d'annonces légales. 

NOMINATION DU PREMIER GERANT 

Les premiers gérants de la société sont Monsieur MARTINET et Madame 
ROUSSEL épouse MARTINET, co-gérants. 

Etant ici précisé qu'en cas de décès de l'un ou l'autre des gérants, le survivant 
demeurera seul gérant pour une durée illimitée. 

Les fonctions de gérant sont d'une durée illimitée. 
Les gérants déclarent accepter cette fonction et n'avoir aucun empêchement 

à son exercice. 

DECLARATION FISCALE 

La société sera soumise au régime fiscal des sociétés de personnes. 

Démembrement de propriété 

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un usufruit, l'article 8 du Code Général 
des Impôts conduit à imposer l'usufruitier des parts d'une société de personnes à 
raison de la quote-part des résultats correspondant à ses droits sur les bénéfices, par 
suite il est expressément stipulé que l'usufruitier, et non le nu-propriétaire, bénéficiera 
du droit d'imputation des pertes pouvant être subies par la société. 

' 

'( . •�r- a



16 

Déclaration annuelle 

Il est fait état auprès des associés des dispositions de l'article 990 D du Code 
Général des Impôts aux termes desquelles les personnes morales, qui, directement 
ou par personne interposée, possèdent un ou plusieurs immeubles situés en France 
ou sont titulalres de droits réels portant sur ces biens sont redevables d'une taxe 
annuelle égale à 3 % de la valeur vénale de ces immeubles ou droits. 

Les comparants s'engagent, pour le compte de la société, à communiquer à 
l'administration fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour 
lesquelles ces renseignements seront demandés par cette administration, en 
application des dispositions de l'article 990E du Code Général des Impôts 

- la situation et la consistance des immeubles situés en France et possédés
directement ou par personne interposée par la société au 1 er janvier; 

- l'identité et l'adresse des associés à la même date :
- le nombre de parts détenues par chacun d'eux.
Ils s'engagent également à faire parvenir à l'administration fiscale française,

sur sa demande, la justification de la résidence des associés à la même date. 
Le tout afin de n'avoir pas à supporter ladite taxe. 

Cession de parts représentatives d'un apport en nature 

La cession de parts dans les trois ans de la réalisation de l'apport en nature 
dont elles sont la représentation s'analyse fiscalement en une cession des biens eux­
mêmes et ce en application des dispositions de l'article 727 du Code Général des 
Impôts. 

Plus-values 

La société relève des dispositions de l'article 1655 ter du Code Général des 
Impôts : par suite, l'apport en société est assimilé à une opération susceptible de 
dégager une plus-value imposable selon la méthode exposée à la fiche 1 de 
l'instruction 8 M-1-04 n° 7 du 14 janvier 2004 de la Direction Générale des Impôts. 
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